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Une équipe  de spécialistes
tunisiens séjourne depuis
jeudi dernier à Libreville,
sur invitation de la Caisse
nationale d'assurance ma-
ladie et de garantie so-
ciale (Cnamgs), dans le
cadre de l'amélioration de
la prise en charge de ses
assurés souffrant d'insuffi-
sance rénale.

DEPUIS vendredi, à l'Hôpi‐tal d'instruction des ar‐mées Omar BongoOndimba, les experts né‐phrologues, angiologues etchirurgiens vasculairesprocèdent à des consulta‐tions, qui aboutiront en‐suite aux interventionschirurgicales des "istulesartério‐veineuses. Durantenviron dix jours, les spé‐cialistes en néphrologietraiteront un total de 72patients, préalablement sé‐lectionnés par leurs méde‐cins traitants. En effet, l'insuf"isance ré‐nale est une pathologie quiaffecte de nombreuses per‐sonnes au Gabon. Son trai‐tement nécessited'énormes ressources pé‐cuniaires. D'où la prise encharge à 100% par la

Caisse nationale d'assu‐rance maladie et de garan‐tie sociale (Cnamgs) despatients économiquementfaibles. En outre, le traitement decette pathologie passe né‐cessairement par desséances de dialyse. L'unedes problématiques de laprise en charge de l'insuf"i‐sance rénale au Gabonreste la confection de la "is‐tule artério‐veineuse. Ceserait l'une des causesd'évacuation sanitaire des

insuf"isants rénaux versdes structures médicalesspécialisées en la matière. Selon le néphrologue SamiEzzine, la "istule artério‐veineuse est une interven‐tion chirurgicale quireprésente l'accès vascu‐laire de premier choix etfacilite la dialyse. « Pour
être dialysé, le patient a be-
soin d'un accès vasculaire.
La !istule est donc une
connexion que l'on crée
entre l'artère et la veine au
cours d'une intervention

chirurgicale.  Elle permet
au patient d'être relié à la
machine de dialyse », a‐t‐ilprécisé.Par ailleurs, la coopérationentre le Gabon et la Tunisiedans le cadre du traite‐ment de l'insuf"isance ré‐nale viendrait nonseulement faciliter l'accèsà ce soin, mais aussil'échange des compétencesentre les néphrologues lo‐caux et ceux de la Tunisie.«Au Gabon, le plateau tech-
nique en matière de chirur-
giens vasculaires est

insuf!isant. Il fallait donc,
chaque fois, évacuer les pa-
tients vers le Maroc ou la
Tunisie. En attendant une
éventuelle intervention chi-
rurgicale des !istules arté-
rio-veineuses, les patients
étaient obligés de dialyser
avec des voies temporelles,
qui les exposaient à d'au-
tres complications infec-
tieuses. C'est donc pour
remédier à ce problème que
la Cnamgs, en collaboration
avec l'ensemble des néphro-
logues des structures liées
avec elle par une conven-

tion, a eu recours à l'exper-
tise des médecins tunisiens.
C'est un soulagement pour
nous, d'autant que nous au-
rons des patients moins in-
fectés et qui auront des
!istules arterio-veineuses à
temps», a fait savoir Ar‐melle Mbourou Etomba,directrice du Centre natio‐nal d’hémodialyse.A noter que dès le lundi 25janvier et ce jusqu'au 29 dumême mois, les spécia‐listes tunisiens passeront àla phase des interventionschirurgicales.

Les insuffisants rénaux auscultés à l'HIAOBO
Santé/Interventions médico-chirurgicales sur les fistules arterio-veineuses à Libreville

Prissilia MOUSSAVOU MOUITY
Libreville/Gabon
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Dr Sami Ezzine, néphrologue: "la fistule arterio-veineuse est une connexion que nous faisons entre l'artère et la veine au cours d'une interven-
tion chirurgicale. Elle facilite la dialyse". photo de droite : Hèla Meddeb, angiologue, consultant un patient.
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LA secrétaire à l'Intérieurdes États‐Unis d'Amérique,Sally Jewell, actuellementen visite au Gabon, aéchangé vendredi à Libre‐ville avec les organisationsnon gouvernementales(ONG) sur des questionsliées aux politiques envi‐ronnementales locales. Aucours de cette rencontre, àlaquelle précisément cinqONG (Fonds mondial pourla nature, Conservation etJustice, Programme decoordination du tourisme,Wildlife conservation so‐ciety et The nature conser‐vancy) ont pris part, laproblématique de la pré‐servation de l'environne‐ment a été largementévoquée. Les acteurs de la protec‐

tion de la nature ont mis enavant diverses préoccupa‐tions dont la dif"iculté de "i‐nancement et, surtout, leproblème inhérent à la ré‐vision du Code forestierqui, selon eux, est très peuinclusif. Ils pensent qu'ilserait judicieux d'associerles populations localesdans cette lutte qui lesconcerne au premier chef. La secrétaire américaine àl'Intérieur a pro"ité decette rencontre en terre

gabonaise pour partagerl'expérience de son pays enmatière environnementale,tout en rassurant ses inter‐locuteurs quant à la priseen compte de leurs préoc‐cupations par les autoritéscompétentes, a"in que cesproblématiques soient ra‐pidement étudiées. Selonelle, la préservation del'environnement peut favo‐rablement impacter lacroissance économique.D'où l'impérieuse néces‐sité de mettre en place desmécanismes permettant àces acteurs de pourvoirexercer sans obstacles. Le Gabon est le premierpays africain, avant leKenya et l'Afrique du sud,visité par Sally Jewell. L'ob‐jectif de cette tournée estde renforcer la coopérationexistant entre le gouverne‐ment américain et les paysafricains dans son domainede compétence. 

Sally Jewell au cœur des questions
environnementales à Libreville 

Gabon-USA/ Visite du secrétaire à l'Intérieur des USA 

R.H.A
Libreville/ Gabon 

Sally Jewell, secrétaire à l'Intérieur des États-Unis
d'Amérique (à droite) assistée de Cynthia Akuetteh,

ambassadeur des USA au Gabon.
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Seules cinq ONG ont pris part à cette rencontre.
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